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Le Conseil Municipal, 

V U l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983 définissant les conditions dans lesquelles 

les collectivités et établissements publics locaux peuvent verser au compte du trésor chargé 

des fonctions de receveur, une indemnité de conseil, 

C O N S I D E R A N T qu'il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur l'attribution de 

ladite indemnité, conformément à l'article 2 dudit arrêté, 

V U l'avis de la Commission des Finances et Affaires Générales, 

Après en avoir délibéré, 

A la majorité des voix (3 abstentions : M m e s SITTLER, H A C H E - A G U I L A R , M . D A N E L ) 

D E C E D E l'attribution de l'indemnité de conseil, au taux maximum, à Messieurs S T U R M 

Alain, Trésorier Principal de Brunoy pour la période du 1er janvier 2009 au 14 juillet 2009 et 

M O R A Jean-Gérard, Trésorier Principal de Brunoy pour la période du 15 juillet 2009 au 31 

décembre 2009, soit : 

- 2 589.56 € brut, soit 2 362.72 € net pour Monsieur S T U R M 

- 2 191.17 € brut, soit 1 999.22 € net pour Monsieur M O R A , 

DIT que les crédits sont inscrits au budget de l'exercice en cours de la commune. 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits. 


